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INTRODUCTION

1 Objet du droit processuel. – À la fin du XIX
e siècle, Brancusi, le sculpteur roumain,

vint à Paris pour étudier auprès de Rodin. Il ne resta qu’un mois dans son atelier, le
temps de réaliser que leur conception de la forme et du fond différait profondément.
Rodin imposait une forme à la matière en faisant une première version d’une œuvre
en plâtre qui servait ensuite pour couler la sculpture en bronze. Brancusi partait de la
matière notamment du marbre pour dégager une forme à partir des particularités du bloc
qu’il travaillait. C’est ainsi que sa fameuse série Les oiseaux dans l’espace1 est née. De
la même manière, il existe deux conceptions des rapports entre la matière litigieuse et
les formes procédurales. Il est possible premièrement de prévoir une même procédure
quel que soit le litige ; c’est, semble-t-il, l’idéal de la procédure numérisée : une seule
entrée dans le système, les mêmes réseaux et un seul type de tribunal. On peut alors
parler de procédure trans-substantielle car elle dépasse le rapport de fond entres les
parties pour créer un rapport procédural autonome2. Ou bien, deuxièmement il est pos-
sible d’aménager chaque procédure en fonction de la matière litigieuse, il s’agit alors de
procédure sur-mesure que l’on trouve notamment en matière d’arbitrage ou devant les
chambres internationales des tribunaux de commerce de Nanterre et de Paris et de la
cour d’appel de Paris. Entre les deux, se trouvent de nombreuses situations intermé-
diaires.

Les juges et plus généralement les gens de justice sont en quelque sorte les « sculp-
teurs » de la matière litigieuse ou, autrement dit, des rapports juridiques de fond qui
sont fragiles et conflictuels. Le droit processuel est la discipline qui étudie la manière
dont se transforment ces liens de droit.

Il est habituel de considérer que les conflits sont aux relations humaines ce que les
maladies sont au corps3. Des traitements doux tels qu’une négociation ou une

■ 1. Voir l’Atelier de Brancusi au Centre Pompidou.
■ 2. C. GRIFO, « Does Procedural Mean Trans-substantive ? A historical and Normative analysis of
English Civil Procedure Rules », in R. ASSY and A HIGGINS (éd.), Principle, Procedure and Justice, Essays
in honour of Adrian Zuckerman, Oxford University Press, 2020, p. 245.
■ 3. Pour une comparaison entre science médicale et science juridique, v. P. RICOEUR, « Le juste » 2, 2001,
Esprit, p. 245 et s. V. aussi le rôle joué par les recueils de pénitence dans la formation du droit occidental.
Ainsi le pénitentiel de BURCHARD DEWORMS écrit vers 1010 commence ainsi : « Ce livre est appelé le Cor-
recteur ou le Médecin, parce qu’il contient d’amples corrections pour le corps et de médicaments pour
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conciliation sont souvent possibles4, mais des traitements chirurgicaux sont parfois
nécessaires. Pour éviter que chacun ne se fasse justice à lui-même, il convient de recou-
rir à un tiers neutre, le juge, qui tranche le litige lorsque les positions des parties sont
irréconciliables. Le conflit, qui peut, sinon, être sans fin, doit être transformé en une
contestation limitée. Le procès serait ainsi le moyen de maintenir la paix sociale dans
les cas difficiles et d’ouvrir à de nouvelles possibilités de vie commune. Le conflit peut,
en effet, avoir des conséquences positives5. Il s’agit de reconstituer ou renouveler les
liens de droit endommagés et donc de permettre le maintien et l’évolution de la société.
La paix sociale ne doit cependant pas être recherchée à tout prix et notamment au détri-
ment de la vérité factuelle à l’origine du conflit6. Il importe de s’approcher le plus pos-
sible de la raison pour laquelle les liens de fond se sont fragilisés.

Il ne faut donc pas se laisser abuser par la métaphore médicale. Le contentieux n’est
pas qu’une pathologie de la société, il permet sa constitution et sa transformation. Le
conflit et le litige ne sont d’ailleurs pas des conditions d’intervention du juge puisqu’il
existe des procédures gracieuses, comme en matière d’adoption ou de tutelle, par
exemple.

Donner une réponse à une prétention portant sur un rapport interhumain (voire
inter-espèce7) n’est pas une opération simple, car il n’y a pas de vérité absolue en
droit8. C’est pourquoi il importe de s’approcher de la solution la plus juste possible
par un débat formalisé9. Il existe un droit qui organise le procès afin que la discussion
soit tranchée dans les meilleures conditions, notamment en respectant les droits de la
défense. Il s’agit du droit de la procédure. Il permet notamment de sortir des cycles de
violence mimétique10. Cependant, il existe autant de procédures qu’il y a de tribunaux,
car les formes procédurales ont tendance à épouser la variété et les spécificités des
contestations juridiques. Les formes permettant de parvenir à un jugement sont en

l’âme » cité par H.-J. BERMAN, Droit et révolution (1983 Law and révolution), 2002, Librairie d’Aix-en-
Provence, p. 87.
■ 4. V. notre article « Résolution des litiges » in F. LABARTHE et D. FENOUILLET (dir.), Faut-il recodifier le
Code de la consommation ?, Economica 2002, p. 141 et s. Ceci dit, il se peut qu’un conflit ne trouve jamais
de solution et qu’il soit nécessaire de lui donner la forme limitée d’un litige pour lui apporter une solution
juridique. Par ailleurs, la médiation n’est, pas plus que la médecine chinoise, un traitement tout à fait doux.
■ 5. G. SIMMEL, Le conflit, Circé Poche, 2003. Les conflits politiques, économiques et sociaux entre cou-
ronne et clergé, couronne et commune, commune et seigneur, seigneur et marchand etc. sont au cœur de
l’histoire du droit : v. H.-J. BERMAN, Droit et révolution, op. cit. p. 26.
■ 6. Hébraud considérait que la justice étatique était un progrès sur la justice privée mais qu’elle pouvait
présenter le danger de rechercher avant tout la paix sociale et non la vérité factuelle à l’origine du conflit.
■ 7. V. infra, nº 63.
■ 8. Mais est-elle accessible en matière de science dite exacte ? On peut sans doute y tendre mais des
incertitudes demeurent. V. à propos des sciences exactes I. PRIGOGINE et I. STENGERS, La nouvelle alliance,
métamorphose de la science, Gallimard, 1979.
■ 9. V. M. VILLEY qui nomme ce débat la dialectique, Philosophie du droit, rééd. Dalloz, 2001, no 157 et s.
Pour une approche « déformalisante » de la procédure, v. infra, no 58 et 443.
■ 10. La violence mimétique est celle qui surgit lorsqu’une ou plusieurs personnes désirent ce qu’une
autre désire et ne peuvent sortir d’un cycle de violence qu’en désignant un bouc émissaire. V. notamment
C. LABROUSSE-RIOU, « La relativité du contrat : les personnes », in La relativité du contrat, LGDJ, 2000,
p. 43, qui met en relation l’œuvre de R. GIRARD (par ex. La violence et le sacré, Grasset, 1972) et le rôle
du droit qui est, selon elle, d’instituer la différence entre les personnes. C’est cette différenciation qui est en
jeu dans le procès. Mais le procès n’est pas à l’abri des chasses aux sorcières et les accompagne même bien
souvent. La procédure a aussi pour fonction de lutter contre cette dérive. V. par exemple C. GINSBURG ; Le
sabbat des sorcières, Gallimard (1989), 1992. Le procès d’Outreau en est un exemple contemporain (après
la chasse au pédophile, est venue la chasse au bouc émissaire judiciaire, médiatique, expertal, etc.).
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